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Les EEE : une facette d’une problématique sanitaire plus globale 

Santé environnementale 
- Érosion de la biodiversité 
- Modification des services écosystémiques 
 

Santé humaine 
- Maladies vectorielles 
- Allergies 

Santé vétérinaire et  
des végétaux cultivés 
- Maladies animales 
- Pertes de rendement agricole 

I. Définition et état des lieux sur les EEE 

IMPACTS ECONOMIQUES 

IMPACTS SOCIAUX 

IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX 

IMPACTS PAYSAGERS 



Les principales voies d’introduction 

Trafic de marchandises (introductions involontaires : 
passagers clandestins) 

Tourisme (introductions involontaires ou volontaires) 

Agriculture, chasse, pêche (introductions involontaires ou 
volontaires) 

Commerce d’espèces (introductions volontaires) 

Mais également les catastrophes naturelles : ex tsunami au 
Japon -> invasions biologiques en Californie (radeaux) 

 

I. Définition et état des lieux sur les EEE 



Les changements climatiques vont accélérer le phénomène  

I. Définition et état des lieux sur les EEE 
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II. La réglementation générale sur les EEE 
CDB, 1992 - art. 8-h  
Plan stratégique pour la biodiversité 2011-2020 et l’objectif 
9 de la conférence des parties d’Aichi (2010)  
 

« D’ici à 2020, les espèces exotiques envahissantes et les voies 
d’introduction sont identifiées et classées en ordre de priorité, les 
espèces prioritaires sont contrôlées ou éradiquées et des mesures 
sont en place pour gérer les voies de pénétration, afin d’empêcher 
l’introduction et l’établissement de ces espèces » 
 
 
  
Règlement UE 1143/2014 du 22 octobre 2014 relatif à la 
prévention et à la gestion de l’introduction et de la 
propagation des espèces exotiques envahissantes 
- Liste d’EEE préoccupantes pour l’UE 
- Interdiction d’actions (introduction, transport, détention, 
commercialisation…) 
- Système de surveillance 
- Identification des voies d’introduction et mesures  
- Eradication des espèces émergentes et contrôle des fronts de 
propagation pour les largement répandues 
 

 



II. La réglementation générale sur les EEE 

Niveau 1 
(règlementation antérieure  

au règlement UE) 

Niveau 2 
(application du règlement UE) 

Application sans distinction métropole / RUP / SPM 

Article L411-5 du code de 
l’environnement : 
 

Interdiction d’introduction dans le 
milieu naturel d’animaux et de 
plantes non indigènes au 
territoire d’introduction et non 
domestiques [animaux] / non 
cultivées [plantes] 
 
 
 

 

Article L411-6 du code de 
l’environnement : 
 

- Interdictions cumulées 
 

       - Introduction sur le territoire, y 
compris transit sous surveillance 
douanière 
- Introduction dans le milieu naturel 

- Détention 
- Transport 
- Colportage [= vente ambulante] 
- Utilisation 
- Echange 
- Mise en vente 
- Vente 
- Achat 

 
Liste d’espèces définies par arrêtés ministériels 

Autres points réglementés : 
- Contrôles aux frontières 
- Opérations de lutte 
- Régimes d’autorisation 



ESPECES CONCERNEES : RUP + SPM 
 

Arrêtés interministériels MTES/MAA listant les EEE soumises aux 2 
niveaux d’interdiction 

RUP Insulaires + SPM Guyane et métropole 

Niveau 
interdiction 

        1 
L411-5 CE 

        2 
L411-6 CE 

Listes « négatives » : sont 
interdites d’introduction dans 
le milieu naturel TOUTE 
espèce non indigène ne 
figurant pas sur la liste de ces 
dernières 
 

Listes « positives » EEERUP : sont interdites d’introduction sur le 
territoire + autres actions les espèces listées  
 
Possibilité d’inscrire des genres / familles sous réserve que ttes les 
espèces soient bien envahissantes. Attention aux conséquences / 
contrôles aux frontières / SIVEP + régime d’autorisations 
 
Max 150 espèces / règne (1er temps) + inscription des EEEUE non 
indigènes pour éviter une éventuelle réexportation en UE 
 

Listes « positives » : sont 
interdites d’introduction dans le 
milieu naturel les espèces 
listées 
 

II. La réglementation générale sur les EEE 



ESPECES CLASSEES EEEUE (réglementation niveau 2 L.411-6 C.E.) - ANIMAUX 
Règlement 2016/1141 du 13 juillet 2016  entrée en vigueur 2 août 2016 

II. La réglementation générale sur les EEE 



ESPECES CLASSEES EEEUE (réglementation niveau 2 L.411-6 C.E.) - ANIMAUX 
Règlement 2016/1141 du 13 juillet 2016  entrée en vigueur 2 août 2016 

II. La réglementation générale sur les EEE 



ESPECES CLASSEES EEEUE (réglementation niveau 2 L.411-6 C.E.) - ANIMAUX 
Règlement 2017/1263 du 12 juillet 2017  entrée en vigueur 1 août 2017 

Réglementation 
s’appliquant 

à partir du 2 février 
2019 

II. La réglementation générale sur les EEE 



ESPECES CLASSEES EEEUE (réglementation niveau 2 L.411-6 C.E.) - VEGETAUX 
Règlement 2016/1141 du 13 juillet 2016  entrée en vigueur 2 août 2016 

II. La réglementation générale sur les EEE 



ESPECES CLASSEES EEEUE (réglementation niveau 2 L.411-6 C.E.) - VEGETAUX 
Règlement 2017/1263 du 12 juillet 2017  entrée en vigueur 1 août 2017 

II. La réglementation générale sur les EEE 
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LES DIFFERENTES SITUATIONS SUR LE TERRAIN 
 

 
Facteurs biologiques : 
-Espèce apparaissant pour la première fois sur un territoire, émergente ou largement 
répandue 
- Densité d’individus uniforme ou très disparate d’un site à un autre 
- Aspects biologiques et degré d’invasivité 
- Impacts environnementaux, économiques, sanitaires 
 

Facteurs juridiques : 
- réglementation afférente à l’espèce (EEE, dangers sanitaires, chasse, …) 
- espèce domestique ou non 
- localisation des individus (terrain public / privé) 
 

Facteurs géographiques : 
- Facilité d’accès aux sites de présence 
- Zonages environnementaux existants 
- Potentialités de dispersion à partir des sites identifiés 
 

Facteurs économiques : 
- Coût de l’opération, matériel et moyens humains nécessaires 
- Espèce commercialisée 
 
Facteurs sociaux : 
- Impact social des opérations de lutte en fonction de l’espèce 
- Intérêts sociaux-économiques de l’espèce considérée 

III. Les opérations de lutte sur le terrain 



ACTE ADMINISTRATIF METTANT EN PLACE L’OPERATION 
 

Préfet de dpt ou PREMAR = autorité administrative fixant les mesures de lutte 
(R.411-46 CE) 
 
Prise d’un arrêté (R.411-47 CE) – rédaction D(R)EAL en lien avec DDT(M) 
- Période 
- Territoire concerné 
- Espèces concernées (doivent figurer sur les arrêtés-listes EEE) 
- Identité et qualité des personnes y participant (encadrement par agents de l’Etat 
privilégié) 
- Modalités techniques employées (ne doivent pas avoir d’impact significatif sur les 
habitats naturels et l’environnement) 
- Destination des spécimens capturés ou enlevés 
 

Constat de présence des espèces nécessaire avant prise de l’arrêté  
(L.411-8) 
 

Avis CSPRN avant rédaction de l’arrêté, sauf cas d’urgence (R.411-47 II) 
 
Coordination souhaitée avec réglementation « dangers sanitaires » et 
« espèces nuisibles pour la santé humaine » 
 
 

III. Les opérations de lutte sur le terrain 



ACTE ADMINISTRATIF METTANT EN PLACE L’OPERATION 
 

Quand prendre un arrêté EEE ? 
 
NON NECESSAIRE : 
- Opérations réalisées directement par ou avec l’accord du propriétaire / 
gestionnaire du foncier 
 

- Opérations sur EEE non encore réglementées (hors arrêtés-listes) 
 

NECESSAIRE : 
- Actions commandées par le préfet à des structures tierces 
 

- Accord non obtenu de pénétration sur le site 
 

- Opérations pouvant poser un problème de sécurité publique, ou pouvant avoir un 
impact significatif sur les milieux présents (emploi de la lutte chimique par ex) 
 
 

III. Les opérations de lutte sur le terrain 



L’ACCES AUX PROPRIETES PRIVEES 

En cas de refus du propriétaire d’intervention sur son terrain : possibilité de 
recourir à la loi du 29 décembre 1892 
 
- mise en responsabilité des propriétaires possédant des EEE sur leurs parcelles et 
dont la propagation hors contrôle est susceptible de constituer une introduction par 
négligence 
 

- à n’utiliser que pour les EEE pour lesquelles la population présente est 
susceptible de constituer un noyau de propagation (EEE émergentes / peu 
répandues à forts impacts invasifs) 
 
- conditions d’utilisation de la loi contraignantes et peu propices à une intervention 
rapide : 

= affichage en mairie des communes concernées de l’arrêté au moins 10 jours 
avant le démarrage des opérations 

= transmission par courrier recommandé au propriétaire de l’arrêté au moins 5 
jours avant le démarrage des opérations 

= si travaux (arrachage de plantes…), l’arrêté doit préciser les n° de parcelles 
cadastrales, la nature et durée des travaux, la surface concernée. Etat des 
lieux à réaliser avant les travaux. 

 
 
 

III. Les opérations de lutte sur le terrain 
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IV. Les régimes d’autorisations 

LE TYPE DE DEMANDEUR 

Particulier Etablissement 
de recherche 
ou de 
conservation 

Etablissement 
à vocation 
commerciale 

L’ESPECE CONCERNEE 
ET LA REGLEMENTATION EEE 
 CORRESPONDANTE 

L’ACTION ENTREPRISE 

Introduction Détention Echange Utilisation Transport 

Procédure spécifique  
en fonction de… 

Autorisation réalisée 
par préfet ou MTES 

Achat Vente /  
Colportage 



IV. Les régimes d’autorisations 

Régime transitoire sans autorisation pour les animaux « de compagnie »  
(mammifères, oiseaux, reptiles, poissons, batraciens) jusqu’à leur décès sous 
réserve : 
  - déclaration du propriétaire en préfecture avant une date fixée par 
l’arrêté ministériel espèces de niveau 2 (métropole / RUP) : 1er mai 2018 
(utilisation d’un formulaire Cerfa) 
  - pas d’utilisation commerciale, pas de reproduction, détention confinée  

PROPRIETAIRES NON COMMERCIAUX 

EEE de niveau 2 Règlementation nationale – régime 
transitoire (animaux de 

compagnie) 

Réglementation nationale – régime 
pérenne 

Introduction sur le territoire NON NON 

Introduction dans le milieu naturel NON NON 

Transit sous surveillance 
douanière 

NON NON 

Détention OUI (Déclaration) NON 

Transport OUI NON sauf vers sites de destruction 

Colportage NON NON 

Utilisation OUI NON 

Echange NON NON 

Mise en vente NON NON 

Vente NON NON 

Achat NON NON 



IV. Les régimes d’autorisations 

Qui est concerné ? 
- laboratoires de recherche publics / privés    élevage d’agrément 
- parcs zoologiques         établissement d’élevage 
- jardins botaniques / arboretums      plantes d’exposition  
      
 

ETABLISSEMENTS DE CONSERVATION OU DE RECHERCHE 

EEE de niveau 2 Règlementation nationale – régime 
transitoire (stocks 

commerciaux) 

Réglementation nationale – régime 
pérenne 

Introduction sur le territoire NC OUI (AP) 

Introduction dans le milieu naturel NC NON (cas des lâchers scientifiques 
?) 

Transit sous surveillance douanière NC OUI (AP) 

Détention NC OUI (AP) 

Transport NC OUI (AP sauf vers sites de 
destruction) 

Colportage NC NON 

Utilisation NC OUI (AP) 

Echange NC OUI (AP) 

Mise en vente NC NON 

Vente NC NON 

Achat OUI NON 



IV. Les régimes d’autorisations 
Qui est concerné ? 
- élevages commerciaux / pépinières / horticulteurs 
- entreprises utilisant des EEE dans des chaînes de transformation (agroalimentaire, 
chimie, énergie, textile, etc…) 
- établissements de présentation d’espèces au public sans but de conservation 
(cirques, delphinariums, …)  
 

ETABLISSEMENTS A VOCATION COMMERCIALE 

EEE de niveau 2 Règlementation nationale – régime 
transitoire (stocks 

commerciaux) 

Réglementation nationale – régime 
pérenne 

Introduction sur le territoire NON OUI (AM) 

Introduction dans le milieu naturel NON NON 

Transit sous surveillance douanière OUI NON 

Détention OUI (Déclaration) OUI (AM) 

Transport OUI OUI (AM sauf vers sites de 
destruction) 

Colportage NON NON 

Utilisation NON OUI (AM) 

Echange NON OUI (AM) 

Mise en vente OUI NON 

Vente OUI  NON 

Achat NON NON 
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V. La stratégie nationale EEE 
 



5 axes et 38 actions : 

 

 I. Prévention de l’introduction et de la propagation des 
espèces exotiques envahissantes 

 II. Interventions de gestion des espèces et restauration 
des écosystèmes 

 III. Amélioration et mutualisation des connaissances 

 IV. Communication, sensibilisation, mobilisation et 
formation 

 V. Gouvernance  

V. La stratégie nationale EEE 
 Structure de la stratégie 

 



 

- Etablissement de listes nationales d’EEE prioritaires 

 

- Mise en place du système de surveillance 

 

- Analyse des voies d’introduction des EEE 

 

- Mise en place du Centre national de ressources sur les 
EEE 

 
- Mise en place d’actions de communication auprès d’un 

public varié (administrations, gestionnaires d’espaces 
protégés, entreprises, gd public, …) 

-   

V. La stratégie nationale EEE 
 Quelques actions prioritaires 

 



V. La stratégie nationale EEE 
 Une gouvernance nationale opérationnelle 

Composition du groupe de pilotage : 
 

EEE Dangers sanitaires Santé humaine 

DEB 

DGAL 
DGPE 

DGS 



- Une thématique qui monte en puissance, mais des moyens 
humains et financiers limités 
 

- Un grand nombre d’acteurs impliqués, mais une 
gouvernance éclatée, et un arsenal réglementaire à 
mieux coordonner 
 

- Des processus invasifs difficilement prévisibles, des 
moyens de lutte encore empiriques et des situations hors 
de contrôle 
 

- Une communication complexe sur une thématique 
biodiversité déjà mal appréhendée du grand public 
 

- Des freins politiques / économiques sur certaines espèces 
(ex du vison d’Amérique) 
 

 
 

Les freins/difficultés lié(e)s à la mise en 
place de la politique EEE 


